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 i R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T

Message du Président 
Je suis heureux de présenter le 20e rapport annuel au Parlement sur l’équité en matière d’emploi 
dans la fonction publique du Canada.  

En tant que nation moderne, le Canada doit pouvoir compter sur les compétences du plus grand 
nombre possible de Canadiens s’il souhaite réussir au 21e siècle.  

Grâce à leurs diverses perspectives et expériences, nos citoyens, y compris ceux qui étaient 
auparavant marginalisés, ont tout ce qu’il faut pour accomplir la promesse du Canada. 

Voilà pourquoi l’une des priorités de premier ordre du gouvernement consiste toujours à 
s’assurer que le nombre de femmes, d’Autochtones, de personnes handicapées et de membres de 
minorités visibles employés dans la fonction publique est représentatif de l’ensemble de la 
population. 

Nous continuons de réaliser des progrès à l’égard de cet objectif. Comme l’indique le rapport, 
l’administration publique centrale a le mérite d’être tout à fait représentative de la disponibilité 
des femmes, des Autochtones et des personnes handicapées au sein de la population active. De 
plus, le rapport permet de constater que le taux de représentation des groupes des minorités 
visibles a augmenté et avoisine actuellement les 12,4 p. 100, soit le taux de disponibilité des 
groupes des minorités visibles au sein de la population active.  

De plus, 2011-2012 correspond à la première année de l’instauration de notre nouvelle structure 
de gouvernance de l’équité en matière d’emploi. Grâce à cette nouvelle structure, l’équité en 
matière d’emploi occupe une place grandissante du côté des plus hauts échelons de la fonction 
publique.   

Ces résultats positifs indiquent clairement que le gouvernement tient mordicus à ce que la 
fonction publique fédérale soit représentative de la diversité du pays.   

J’invite tous les Canadiens à prendre connaissance du présent rapport afin de constater les 
progrès que nous accomplissons sur le plan de l’équité en matière d’emploi en tant que partie 
intégrante de l’excellence de la gestion des personnes au gouvernement du Canada. 

Copie originale signée par 

L’honorable Tony Clement,  
président du Conseil du Trésor et ministre responsable de FedNor 
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Introduction 
Chaque année, le président du Conseil du Trésor est tenu de présenter un rapport au Parlement 
sur l’équité en matière d’emploi, conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Le 
présent rapport fait état des résultats obtenus et des progrès accomplis au cours de 
l’exercice 2011-2012 quant à la représentation au sein de l’administration publique centrale 
(APC) des groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi. On trouve à l’annexe A 
des tableaux statistiques qui permettent de faire une analyse plus poussée de la situation. Par 
ailleurs, les notes techniques de l’annexe B offrent des précisions au sujet de l’effectif de 
l’APC1, renferment de l’information sur les données concernant les membres des groupes 
désignés et donnent la définition des termes employés dans ce rapport. 

                                                

Des progrès constants ont été réalisés quant à la représentation de trois des quatre groupes 
désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi. La représentation des Autochtones a continué 
d’augmenter pour s’établir à 4,9 p. 100 et celle des personnes handicapées a également poursuivi 
son ascension pour atteindre 5,7 p. 100. La représentation des membres des minorités visibles a 
augmenté pour s’établir à 12,1 p. 100 et a presque atteint le pourcentage de disponibilité au sein 
de la population active de 12,4 p. 100. Même si la représentation des femmes a fléchi 
légèrement, passant de 54,8 p. 100 à 54,6 p. 100, elle demeure tout de même supérieure à la 
disponibilité au sein de la population active qui se chiffre à 52,3 p. 100. 

Par ailleurs, la représentation de trois des quatre groupes désignés au sein de l’effectif du groupe 
de la direction surpasse leur disponibilité au sein de la population active. En ce qui concerne le 
quatrième groupe, à savoir les Autochtones, la représentation a accusé un léger recul, passant de 
3,8 p. 100 à 3,7 p. 100 au cours de l’exercice 2011-2012.  

Dans son Dix-neuvième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, 
le greffier du Conseil privé réaffirmait la nécessité d’inclure la diversité dans le renouvellement 
de la fonction publique. D’ailleurs, le greffier a indiqué dans son rapport qu’« il est tout à fait 
sensé sur le plan administratif d’accueillir, de respecter et de valoriser la diversité dans le milieu 
de travail. Le fait de bénéficier de différentes perspectives enrichit notre compréhension des 
enjeux et ajoute énergie et créativité à notre travail. Dans le cadre de nos activités de 
renouvellement, nous travaillons ardemment à créer une fonction publique qui soit le reflet et qui 
tire profit de la riche mosaïque qu’est notre pays. » 

 

1. L’effectif de l’APC comprend les employés nommés pour une période indéterminée, les employés nommés pour 
une période déterminée de trois mois ou plus et les employés saisonniers, à l’exception des employés 
saisonniers qui sont en congé non payé à la fin de l’exercice. 



Équité en matière 
d’emploi  

Les initiatives suivantes ont été prises par le Bureau du dirigeant principal des ressources 
humaines (BDPRH), les intervenants de premier plan et les agents négociateurs en vue 
d’atteindre les objectifs en matière d’équité en emploi.  

Comités des champions et des présidents des réseaux 
Par suite de l’examen des trois conseils nationaux sur l’équité en matière d’emploi (Conseil 
national des minorités visibles, Conseil national des employés handicapés fédéraux et Conseil 
national des employés fédéraux autochtones), le Comité consultatif sur la gestion de la fonction 
publique (CCGFP) a recommandé qu’un comité des champions et des présidents soit créé pour 
chaque groupe désigné aux fins de l’équité en matière d’emploi et que le comité de chaque 
groupe désigné soit présidé par le sous-ministre champion responsable. 

Le nouveau modèle de gouvernance, mis en œuvre en septembre 2011, vient renforcer la 
responsabilisation et les pouvoirs financiers. De plus, le modèle est assorti d’un mécanisme 
efficace qui permet de maximiser la contribution des communautés grâce à divers outils, incluant 
GCForums et GCpedia.  

Au cours du dernier exercice, les trois comités sur l’équité en matière d’emploi ont été formés. 
Ils s’affairent maintenant à établir leurs priorités et à échanger des pratiques exemplaires. 

Projet de gestion de l’incapacité  
Au cours de l’exercice 2011-2012, qui correspond à la dernière année de l’initiative, les 
responsables du Projet de gestion de l’incapacité (PGLI) ont continué de mettre au point des 
outils et des services pour aider les ministères à renforcer et à améliorer leur capacité de gestion 
de l’incapacité. Grâce à ces outils et services, les ministères pourront soutenir de façon plus 
adéquate les employés malades ou blessés tant à court terme que sur une base permanente.  

Parmi les outils et les services mis au point, citons :   

 La section du site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (le Secrétariat) 
consacrée à la gestion de l’incapacité dans la fonction publique fédéralei a été lancée 
officiellement en octobre 2011. On trouve sur le site : 

 Une trousse d’information à l’intention des employés – Gestion de l’incapacité : 
Ressource pour le mieux-être des employésii;  

 Un guide à l’intention des gestionnaires et des conseillers en ressources humaines –
 Gestion du mieux-être – Guide de gestion de l’incapacité à l’intention des gestionnaires 
de la fonction publique fédéraleiii; 
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 Un sommaire de données clés (congés de maladie, régimes d’invalidité de longue durée 
et indemnisation des accidents du travail) par ministère et organisme, et pour le 
gouvernement dans son ensemble, est affiché tous les trimestres au Tableau de bord de 
gestion de la fonction publique.  

 L’atelier sur la gestion des cas d’incapacité est un programme de formation à l’intention des 
conseillers en gestion de l’incapacité et des conseillers ayant des responsabilités en matière de 
gestion de l’incapacité. Plus de 70 conseillers ont été formés par des représentants du BDPRH 
pendant l’exercice 2011-2012. 

 En mai 2011, le CCGFP a cerné « sept mesures à prendre » pour la gestion de l’incapacité. Il 
s’agit de mesures qui peuvent être prises rapidement par les administrateurs généraux pour 
améliorer à court terme la gestion de l’incapacité de façon significative. 

Lorsque le PGLI a pris fin, le BDPRH a continué de mettre au point la série d’outils, de 
ressources et de services favorables à l’établissement et à la promotion de pratiques de gestion de 
l’incapacité intégrées et cohérentes, afin de s’acquitter de ses responsabilités en matière de 
gestion des personnes. De plus, le Secteur des pensions et des avantages sociaux va de l’avant 
avec les réformes structurelles en vue de la transformation du système de gestion de l’incapacité 
dans le cadre de la Stratégie de mieux-être et de productivité en milieu de travail (SMPT). 

Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi 
Le Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi (CMEME), qui est un comité du Conseil 
national mixte, met à la disposition du BDPRH, de la Commission de la fonction publique et des 
agents négociateurs une tribune leur permettant de se consulter et de collaborer pour élaborer, 
mettre en œuvre et réviser les politiques et pratiques de la fonction publique qui touchent les 
groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi. 

Le CMEME joue un rôle majeur relativement à la réalisation d’analyses et à la formulation de 
recommandations ayant trait aux systèmes d’emploi. Pour ce faire, il : 

 évalue l’incidence des politiques existantes;  

 se prononçant sur les nouvelles politiques et pratiques;  

 repère les lacunes dans les politiques et les pratiques liées à l’équité en matière d’emploi. 

En 2011-2012, le CMEME a pris part à plusieurs séances d’échange d’information axées sur les 
répercussions des politiques et des programmes sur les groupes désignés aux fins de l’équité en 
matière d’emploi. Parmi les sujets abordés lors de ces séances, citons : 

 La réflexion sur la vulnérabilité des groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi 
dans la fonction publique fédérale : preuves longitudinales provenant du sondage auprès des 
fonctionnaires fédéraux (Institut professionnel de la fonction publique du Canada); 
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 La stigmatisation entourant le retour au travail des employés souffrant d’une incapacité 
invisible (Commission de la santé mentale du Canada); 

 Les tendances observées dans les cas et les plaintes de discrimination, ainsi que dans la 
Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (Commission 
canadienne des droits de la personne).  

Conclusion 
Tel que le permet la Loi sur l’équité en matière d’emploi, le Conseil du Trésor a délégué 
l’application de l’équité en matière d’emploi aux administrateurs généraux. Néanmoins, le 
BDPRH, qui fait partie du Secrétariat, continue de servir de catalyseur pour l’exécution des 
politiques et des programmes. Les administrateurs généraux sont encouragés à veiller à ce que 
tous les processus de nomination externes soient ouverts à tous les Canadiens qualifiés, et à ce 
que les valeurs sous-jacentes aux nominations fondées sur le mérite soient respectées. 
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Annexe B : Notes techniques 

Administration publique centrale 
La Loi sur l’équité en matière d’emploi stipule que le présent rapport doit viser les ministères et 
organismes de l’administration publique du Canada énumérés à l’annexe I ou à l’annexe IV de la 
Loi sur la gestion des finances publiques. L’administration publique centrale (APC) compte 
77 ministères, organismes et commissions dont le Conseil du Trésor est l’employeur (voir le 
tableau 1). Les données statistiques contenues dans le présent rapport portent uniquement sur les 
personnes qui travaillent dans ces organisations, à savoir 198 793 personnes au 31 mars 2012. 

Le présent rapport porte sur les employés nommés pour une période indéterminée, les employés 
nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus et les employés saisonniers, à 
l’exception des employés saisonniers qui étaient en congé non payé à la fin de mars de l’exercice 
visé. Il ne tient pas compte des étudiants ni des employés occasionnels, sauf dans le cas des 
personnes qui, parmi les étudiants et les employés occasionnels, ont été embauchées 
ultérieurement à titre d’employés nommés pour une période indéterminée, d’employés nommés 
pour une période déterminée de trois mois ou plus ou d’employés saisonniers avant la fin de 
l’exercice. Les données concernant les employés en congé non payé (p. ex., les employés qui 
sont en congé pour les soins et l’éducation d’enfants d’âge préscolaire ou en congé d’études) ne 
figurent pas dans les tableaux. 

En outre, les statistiques contenues dans le présent document ne tiennent pas compte des 
personnes nommées par le gouverneur en conseil, du personnel ministériel, des juges fédéraux et 
des sous-ministres, lesquels figurent également à l’effectif de la fonction publique. 
Conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi, les rapports annuels au Parlement 
portent sur les exercices commençant le 1er avril et se terminant le 31 mars. 

Le présent rapport ne contient pas de statistiques au sujet des employeurs distincts énumérés à 
l’annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques. Les employeurs distincts qui 
comptent plus de 100 employés (p. ex., l’Agence du revenu du Canada et l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments) sont tenus, en vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, de 
soumettre leurs rapports au Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) 
uniquement pour qu’ils soient présentés au Parlement en même temps que le présent rapport. On 
peut consulter les rapports sur l’équité en matière d’emploi de ces employeurs distincts en se 
rendant sur leurs sites Web ou en communiquant directement avec eux. 

Les Forces canadiennes et la Gendarmerie royale du Canada produisent également leurs propres 
rapports sur l’équité en matière d’emploi, qui sont déposés au Parlement en même temps que les 
rapports des employeurs distincts. 
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Données concernant les personnes appartenant aux groupes 
désignés 
Pour assurer la cohérence des données du présent rapport, le BDPRH utilise le Fichier des 
titulaires, qui contient des renseignements sur tous les employés dont le Conseil du Trésor est 
l’employeur aux termes des annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Tous les tableaux, sauf ceux qui concernent les femmes, contiennent des données obtenues au 
moyen de l’auto-identification. Ces données, fournies volontairement par les employés, sont 
conservées séparément et en lieu sûr par le BDPRH dans la banque de données sur l’équité en 
matière d’emploi. Le BDPRH et les ministères procèdent chaque année à un rapprochement des 
données pour s’assurer que l’information provenant de ces deux sources correspond bien à 
l’information des sources ministérielles. 

L’intégralité et l’exactitude des données sur l’équité en matière d’emploi au sein de l’APC 
dépendent de la volonté des employés de déclarer leur appartenance à un groupe désigné et 
de celle des ministères de leur en donner l’occasion. Les employés, y compris ceux qui sont 
recrutés comme étudiants ou employés occasionnels, peuvent fournir cette information au 
moment où ils entrent au service d’un ministère ou encore dans le cadre de campagnes ou 
de sondages ministériels sur le sujet. Ils peuvent aussi remplir, en tout temps, un formulaire 
d’auto-identification qu’ils peuvent obtenir auprès du coordonnateur de l’équité en matière 
d’emploi de leur ministère. 

Définitions 
Autochtones — Les Indiens, les Inuit et les Métis. 

Auto-identification — Collecte de renseignements sur l’équité en matière d’emploi fournis 
volontairement par les employés. Les renseignements sont recueillis à des fins statistiques pour 
analyser et surveiller les progrès réalisés du côté des groupes désignés évoluant dans la fonction 
publique fédérale et aux fins de la production des rapports sur la représentation de l’effectif. 

Cessations d’emploi — Nombre d’employés (employés nommés pour une période 
indéterminée, employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus et employés 
saisonniers) rayés de l’effectif de la fonction publique; peut comprendre plus d’une entrée dans 
le cas des employés nommés pour une période déterminée. Le nombre de cessations d’emploi 
englobe les employés qui ont pris leur retraite, ceux qui ont démissionné et ceux dont la période 
d’emploi déterminée est arrivée à échéance. 
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Disponibilité au sein de la population active — Répartition des personnes appartenant aux 
groupes désignés exprimée sous forme de pourcentage de l’ensemble de la population active du 
Canada. En ce qui concerne la fonction publique fédérale, la disponibilité au sein de la 
population active s’établit selon le nombre de citoyens canadiens dans la population active qui 
exercent des professions correspondant aux professions de la fonction publique, et elle est 
calculée à partir des données du recensement. Les estimations relatives aux personnes 
handicapées proviennent notamment de l’Enquête sur la participation et les limitations 
d’activités (EPLA) de 2006, dont les données sont également recueillies par Statistique Canada. 

Durée d’emploi — Période pendant laquelle une personne est employée. 

Embauches — Nombre de personnes qui sont venues s’ajouter à l’effectif au cours du dernier 
exercice. Sont compris les employés nommés pour une période indéterminée et les employés 
saisonniers, à l’exception des employés saisonniers en congé non payé à la fin de mars, les 
employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus, ainsi que les étudiants et 
les employés occasionnels dont la situation d’emploi a changé et qui sont devenus des employés 
nommés pour une période indéterminée, des employés nommés pour une période déterminée de 
trois mois et plus ou des employés saisonniers. Les chiffres reflètent le nombre d’employés qui 
entrent dans la fonction publique et peuvent comprendre plus d’une entrée dans le cas des 
employés nommés pour une période déterminée. 

Employé nommé pour une période indéterminée — Personne nommée à la fonction publique 
pour une durée non précisée. 

Employé occasionnel — Personne recrutée par un ministère ou un organisme pour une période 
déterminée ne dépassant pas 90 jours au cours de l’année civile. Les employés occasionnels ne 
sont pas compris dans les chiffres sur la représentation. 

Employé saisonnier — Personne recrutée pour effectuer un travail de façon cyclique, c’est-à-
dire pour une saison ou une partie de l’année. 

Femmes — L’un des groupes visés par l’équité en matière d’emploi en vertu de la Loi sur 
l’équité en matière d’emploi. 

Groupes désignés — Les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres 
de minorités visibles. 

Membres de minorités visibles — Personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas de 
race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche. 
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Personnes handicapées — Personnes qui ont une déficience durable ou récurrente de leurs 
capacités physiques, mentales ou sensorielles, une déficience d’ordre psychiatrique ou une 
déficience en matière d’apprentissage et : 

 soit considèrent qu’elles ont des aptitudes réduites pour exercer un emploi; 

 soit pensent qu’elles risquent d’être classées dans cette catégorie par leur employeur ou par 
d’éventuels employeurs en raison de leur déficience. 

Cette définition vise également les personnes dont les limitations fonctionnelles liées à leur 
déficience font l’objet de mesures d’adaptation dans le cadre de leur emploi actuel ou dans leur 
lieu de travail actuel. 

Promotions — Nombre d’employés nommés à un poste dont le niveau de rémunération 
maximal est supérieur à celui de leur poste précédent, soit au sein de la même catégorie ou sous-
catégorie professionnelle, soit dans une catégorie ou sous-catégorie différente. 
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Notes en fin d’ouvrage 
 

i. Gestion de l’incapacité dans la fonction publique fédérale, http://www.tbs-sct.gc.ca/hrh/dmi-
igi/index-fra.asp 

ii. Gestion de l’incapacité : Ressource pour le mieux-être des employés, http://www.tbs-
sct.gc.ca/hrh/dmi-igi/fundamentals-fondements/ewr-rme-fra.asp 

iii. Gestion du mieux-être – Guide de gestion de l’incapacité à l’intention des gestionnaires de la 
fonction publique fédérale, http://www.tbs-sct.gc.ca/hrh/dmi-igi/wds-mst/disability-
incapacitetb-fra.asp 
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